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Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 9 avril 2026 
 
 
 
Date de convocation : le 3 avril 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 55 
Nombre de conseillers représentés : 0 
Nombre de conseillers votants : 55 
Nombre de conseillers absents : 0 
 
 
Le neuf avril deux mille vingt-six à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, légalement 
convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la présidence de 
Madame Dominique BEAUCHAMP, doyenne d’âge.  
 
Conseillers communautaires présents : 
Madame Dominique BEAUCHAMP, Présidente de séance, Mesdames Claire ANDRONY, Sophie BABIN, Nathalie 
BERTON, Agnès BUREAU, Mylène BUTEAU, Sylvia GAURIER, Catherine GAY, Sylvie GINER, Séverine HEFTI-
BOYER, Allyson KILBRAI, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, Anne LEGER, Annie LESUEUR, suppléante 
d’Angélique PLOQUIN-THIBAULT, Angélique MAILLET-LACHAUME, Patricia SAINT-VENANT, Sophie 
SEIGNEURIN, Anne-Laure SENOCQ, Sylvie TESSIER, Valentine TESSIER, Nancy TEXIER, Martine VIAUD, 
Messieurs Jean-Luc ARMAND, Stéphane AUGU, Christophe BARADUC, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, 
Jean-Luc CADIOU, Franck CHARTIER, Romain DEGUFFROY, Marc DENISE, Emmanuel DUFAY, Frédéric DUPEY, 
Alain ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Valentin GILLET DEBARRE, 
Frédéric GRILLET, Jean-Marc JASNIN, Grégory LARCHER, Jean-Marie LEBLANC, Jonathan LEPROULT, Eric 
LOIZON, Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, David MOREAU, Patrick NATHIE, Florent PASQUIER, Frédéric 
PERDRIAU, Pascal PLOTON, Bertrand POITOU, Ivan RABOUIN, Eric RIVAL.  
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : / 
 
 
Conseillers communautaires absents excusés : / 
 
 
Secrétaire de séance : Jean-Luc CADIOU 
 
 
 

************ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
Administration générale 

D2026_034 Ouverture de la séance d’installation du conseil communautaire 
D2026_035 Election du président 
D2026_036 Détermination du nombre de vice-présidents et des autres membres du bureau 
D2026_037 Election des vice-présidents 
D2026_038 Election des membres du bureau non vice-présidents 
D2026_039 Lecture de la charte de l’élu local 
D2026_040 Indemnités de fonction du président et des vice-présidents titulaires d’une 

délégation de fonction 
D2026_041 Délégations d’attributions du conseil communautaire au président et au bureau 

communautaire 
D2026_042 Désignation des membres de la Commission de la commande publique 
D2026_043 Modification des statuts du Smictom du Chinonais 

 
Finances 

D2026_044 Vote des taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2026 
D2026_045 Vote des taux CFE et de taxes ménages pour 2026 

 
Questions diverses 
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34. OUVERTURE DE LA SEANCE D’INSTALLATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Le plus âgé des membres présents du Conseil communautaire, ouvre la séance et procède à l’installation du 
Conseil communautaire de Touraine Vallée de l’Indre. 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est composée des communes ci-après énumérées : 

• Artannes-sur-Indre 
• Azay-le-Rideau 
• Bréhémont 
• La Chapelle aux Naux 
• Cheillé 
• Esvres-sur-Indre 
• Lignières-de-Touraine 
• Montbazon 
• Monts 
• Pont-de-Ruan 
• Rigny-Ussé 
• Rivarennes 
• Saché 
• Saint-Branchs 
• Sainte-Catherine-de-Fierbois 
• Sorigny 
• Thilouze 
• Truyes 
• Vallères 
• Veigné 
• Villaines-les-Rochers 
• Villeperdue 

 
En application de l’article L. 5211-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est rappelé que « les 
communautés de communes sont administrées par un organe délibérant composé de délégués des 
communes membres élus dans le cadre de l’élection municipale au suffrage universel direct pour toutes les 
communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste, dans les conditions fixées par la loi ». 
 
Le Président sortant a donc souhaité convoquer ce jour la nouvelle assemblée afin d’installer le Conseil 
communautaire dans ses fonctions et de permettre à ce dernier de procéder à l’élection du Président et des 
Vice-Présidents. 
Le nombre de conseillers communautaires composant l’organe délibérant de Touraine Vallée de l’Indre et leur 
répartition entre les communes membres a été fixé par délibération des communes en application des 
dispositions des articles L 5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Cette répartition entre les communes de Touraine Vallée de l’Indre a été constatée par arrêté préfectoral en 
date du 10 octobre 2025. 
 
Le Conseil communautaire de Touraine Vallée de l’Indre est donc composé de 55 conseillers communautaires. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-2 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
Il est procédé à l’appel, par ordre alphabétique, des conseillers communautaires : 
 

Délégués communautaires Communes 

ANDRONY Claire Veigné 

ARMAND Jean-Luc Monts 

AUGU Stéphane Saché 

BABIN Sophie Cheillé 

BARADUC Christophe Veigné 

BARREAU Fabien Cheillé 

BEAUCHAMP Dominique Truyes 

BERTON Nathalie Esvres-sur-Indre 

BIROCHEAU Jérôme Truyes 

BUREAU Agnès Rivarennes 

BUTEAU Mylène Saint-Branchs 

CADIOU Jean-Luc Vallères 

CHARTIER Franck Azay-le-Rideau 

DEGUFFROY Romain Veigné 

DENISE Marc Esvres-sur-Indre 

DUFAY Emmanuel Artannes-sur-Indre 

DUPEY Frédéric Villeperdue 

ESNAULT Alain Sorigny 

GARNIER Patrice Esvres-sur-Indre 

GASSOT Jean-Christophe Esvres-sur-Indre 

GAURIER Sylvia Azay-le-Rideau 

GAY Catherine Monts 

GAZAVE Jean-Jacques Rigny-Ussé 

GILLET DEBARRE Valentin Monts 

GINER Sylvie Montbazon 

GRILLET Frédéric Monts 

HEFTI-BOYER Séverine Saché 

JASNIN Jean-Marc Veigné 

KILBRAI Allyson Saint-Branchs 
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LARCHER Grégory Monts 

LE BRONEC Josiane Esvres-sur-Indre 

LEBLANC Jean-Marie La Chapelle aux Naux 

LEFIEF Stéphanie Sorigny 

LEGER Anne Azay le Rideau 

LEPROULT Jonathan Sorigny 

LOIZON Eric Thilouze 

MAILLET-LACHAUME Angélique Veigné 

MEAUX Frédéric Pont de Ruan 

MICHAUD Patrick Veigné 

MOREAU David Lignières-de-Touraine 

NATHIÉ Patrick Saint-Branchs 

PASQUIER Florent Villaines-les-Rochers 

PERDRIAU Frédéric Esvres-sur-Indre 

PLOQUIN-THIBAULT Angélique Bréhémont 

PLOTON Pascal Sainte Catherine de Fierbois 

POITOU Bertrand Artannes-sur-Indre 

RABOUIN Ivan Montbazon 

RIVAL Eric Montbazon 

SAINT-VENANT Patricia Monts 

SEIGNEURIN Sophie Thilouze 

SENOCQ Anne-Laure Artannes-sur-Indre 

TESSIER Sylvie Lignières de Touraine 

TESSIER Valentine Vallères 

TEXIER Nancy Montbazon 

VIAUD Martine Monts 
 
 
Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est déclaré 
installé. 
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35. ELECTION DU PRESIDENT 
 

 DECISION 
 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-2, L. 5211-6, L. 5211-6-1 et 
L. 5211-9 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU le procès-verbal de l’élection du président ;  
 
VU les résultats du scrutin ; 

 
DECIDE 

 
• DE PROCLAMER Monsieur Eric LOIZON, Président de la Communauté de communes Touraine Vallée 

de l’Indre et le déclare installé.  
 
 
36. DETERMINATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU 

 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ;  
  
CONSIDERANT que le nombre de vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre 
ne puisse être supérieur à 20% de l’effectif total de l’organe délibérant ni qu’il puisse excéder quinze vice-
présidents ;  
  
CONSIDERANT que l’organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents 
supérieur à celui qui résulte de l’application des critères précédemment énoncés, sans pouvoir dépasser 30% 
de son propre effectif et le nombre de quinze ;  
  
CONSIDERANT que le conseil communautaire peut également prévoir que d’autres conseillers 
communautaires soient membres du bureau, en sus des vice-présidences, sans limitation de nombre ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE FIXER le nombre de vice-présidents à 13 et les autres membres du bureau seront au nombre de 8.   
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37. ELECTION DES VICES-PRESIDENTS 
 
1. ELECTION DU PREMIER VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du premier vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Madame Catherine GAY, conseillère communautaire, élue première vice-présidente 
et la déclare installée.    

 
 
2. ELECTION DU DEUXIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 
 

Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du deuxième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Madame Sylvie GINER, conseillère communautaire, élue deuxième vice-présidente 
et la déclare installée.    
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3. ELECTION DU TROISIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du troisième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Jean-Christophe GASSOT, conseiller communautaire, élu troisième vice-
président et le déclare installé.    

 
 

4. ELECTION DU QUATRIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du quatrième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Jean-Marc JASNIN, conseiller communautaire, élu quatrième vice-
président et le déclare installé.    
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5. ELECTION DU CINQUIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du cinquième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Alain ESNAULT, conseiller communautaire, élu cinquième vice-président 
et le déclare installé.    

 
 

6. ELECTION DU SIXIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 
 

Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du sixième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Madame Sylvia GAURIER, conseillère communautaire, élue sixième vice-présidente 
et la déclare installée.    
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7. ELECTION DU SEPTIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du septième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Frédéric DUPEY, conseiller communautaire, élu septième vice-président et 
le déclare installé.    

 
 

8. ELECTION DU HUITIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du huitième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Patrick NATHIE, conseiller communautaire, élu huitième vice-président et 
le déclare installé.    
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9. ELECTION DU NEUVIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du neuvième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Jean-Luc CADIOU, conseiller communautaire, élu neuvième vice-président 
et le déclare installé.    

 
 

10. ELECTION DU DIXIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 
 

Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du dixième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Emmanuel DUFAY, conseiller communautaire, élu dixième vice-président 
et le déclare installé.    
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11. ELECTION DU ONZIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du onzième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Jérôme BIROCHEAU, conseiller communautaire, élu onzième vice-
président et le déclare installé.    

 
 
12. ELECTION DU DOUZIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 
 

Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du douzième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Madame Sylvie TESSIER, conseillère communautaire, élue douzième vice-
présidente et la déclare installée.   
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13. ELECTION DU TREIZIEME VICE-PRESIDENT 
 
 DECISION 
 

Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 en date du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection du treizième vice-président ; 
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER Monsieur Fabien BARREAU, conseiller communautaire, élu treizième vice-président 
et le déclare installé.    

 
 
 
38. ELECTION DES MEMBRES DU BUREAU NON VICE-PRESIDENTS 

 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ; 
 
VU la délibération n°D2026_036 du 9 avril 2026 relative à la détermination du nombre de vice-présidents et des 
autres membres du bureau ;  
 
VU le procès-verbal de l’élection des membres du bureau non vice-présidents ;  
 
VU les résultats du scrutin ;  
 

DECIDE 
 

• DE PROCLAMER les conseillers communautaires suivants élus membres du bureau non vice-
présidents et les déclare installés :  
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o Angélique PLOQUIN-THIBAULT, 1er membre du bureau 
o Jean-Marie LEBLANC, 2ème membre du bureau 
o Frédéric MEAUX, 3ème membre du bureau 
o Jean-Jacques GAZAVE, 4ème membre du bureau 
o Agnès BUREAU, 5ème membre du bureau 
o Stéphane AUGU, 6ème membre du bureau 
o Pascal PLOTON, 7ème membre du bureau 
o Florent PASQUER, 8ème membre du bureau 

 
 
 

39. LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL 
 
 DECISION 

 
Le Conseil, 
 
L’article L. 5211-6 du CGCT prévoit que « lors de la première réunion de l'organe délibérant, immédiatement 
après l'élection du président, des vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture 
de la charte de l'élu local mentionnée à l’article L. 1111-12. Le président remet aux conseillers 
communautaires une copie de la charte de l'élu local et des dispositions de la sous-section 1 de la section II 
du chapitre IV du présent titre dans les communautés de communes, de la section III du chapitre VI du présent 
titre dans les communautés d'agglomération, de la sous-section 4 de la section II du chapitre V du présent titre 
dans les communautés urbaines et les métropoles, ainsi que des articles auxquels il est fait référence dans ces 
dispositions ».  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

DECIDE 
 

• DE PRENDRE ACTE que le Président a donné lecture de la charte de l’élu local et a remis une copie de 
celle-ci aux membres du conseil communautaire.  

 
 
 

40. INDEMNITES DE FONCTION DU PRESIDENT ET DES VICE-PRESIDENTS TITULAIRES D’UNE 
DELEGATION DE FONCTION 
 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-12 ; 
 
CONSIDERANT que lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est 
renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son 
installation ; 
 
CONSIDERANT que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe 
indemnitaire globale ;  
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CONSIDERANT que pour une communauté regroupant 52 543 habitants, l’article L 5211-12 du Code Général 
des Collectivités fixe :  

• le montant de l’indemnité maximale de président à 82,49% de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique ; 

• le montant de l’indemnité maximale de vice-président à 33% de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique ; 

 
CONSIDERANT que les conseillers communautaires auxquels le Président a délégué une partie de ses 
attributions peuvent percevoir une indemnité ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes appartient à la strate démographique de 50 000 à 
99 999 habitants ; 
 
CONSIDERANT que l’effectif total de conseillers communautaires qui résulterait de l’absence d’accord local 
est fixé à 46, qu’il est nécessaire d’appliquer un taux de 20% à cet effectif pour obtenir à l’arrondi supérieur, 
soit 10, le plafond théorique de vice-présidents servant à établir l’enveloppe indemnitaire globale ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de vice-présidents servant à établir l’enveloppe indemnitaire globale est ajusté 
au nombre réel de vice-présidents lorsque ce dernier est inférieur au plafond théorique ; 
 
CONSIDERANT que le montant des indemnités versées, dans le cas du plafond théorique atteint de vice-
présidents, ne doit pas excéder celui de l’enveloppe indemnitaire globale, soit 203 465,64 € au 9 avril 2026 ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de vice-présidents a été fixé à 13 ; 
 
CONSIDERANT que l’enveloppe indemnitaire globale évoluera en fonction de l’évolution légale de la valeur de 
l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;  
 
CONSIDERANT que toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est 
accompagnée d'un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
concernée ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• Les indemnités suivantes à compter de la date d’entrée en vigueur de la délibération :  
 

 
Taux par rapport à l’indice brut 

terminal de l’échelle indiciaire de 
la fonction publique 

Indemnité mensuelle brute en € 
(pour information au 09/04/2026) 

Président 82,49% 3 390,77 

1er vice-président 27,50% 1 130,39 

2ème vice-président 27,50% 1 130,39 

3ème vice-président 27,50% 1 130,39 

4ème vice-président 27,50% 1 130,39 

5ème vice-président 27,50% 1 130,39 

6ème vice-président 27,50% 1 130,39 
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7ème vice-président 27,50% 1 130,39 

8ème vice-président 27,50% 1 130,39 

9ème vice-président 27,50% 1 130,39 

10ème vice-président 20,62% 847,79 

11ème vice-président 20,62% 847,79 

12ème vice-président 20,62% 847,79 

13ème vice-président 20,62% 847,79 
  

• DE PRELEVER les dépenses d’indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au budget 
principal de la Communauté de communes pour les exercices correspondants du mandat. 

 
 
 

41. DELEGATION D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRESIDENT ET AU BUREAU 
COMMUNAUTAIRE 

 
 DECISION 

 
L’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) permet à l’organe délibérant d'un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de déléguer au Président ou au Bureau une 
partie de ses attributions, à l’exception des matières dites « réservées » (vote du budget, compte administratif, 
délégations de service public, etc.). 
 
Cette faculté, renouvelable à chaque début de mandat ou par modification délibérée, vise à distinguer les 
orientations politiques stratégiques, qui restent la prérogative du Conseil, de la gestion courante et 
exécutive. 
 
Le recours aux délégations de l'article L. 5211-10 répond à trois impératifs majeurs : 

• La réactivité de l’action publique : Certaines procédures (recrutements d'urgence, réponses à des 
appels à projets, signatures de conventions techniques) exigent des décisions rapides qui ne peuvent 
pas toujours attendre la tenue d'un Conseil Communautaire. 

• L’allègement de l’ordre du jour du Conseil : En confiant au Bureau ou au Président les actes de 
gestion quotidienne (petites ventes de biens mobiliers, marchés de faible montant, baux précaires), 
le Conseil peut se recentrer sur les débats de fond et les projets structurants du territoire. 

• La fluidité des relations avec les partenaires : Qu’il s’agisse des communes membres (conventions 
de mise à disposition), des associations (adhérents et représentation) ou des services de l'État 
(demandes de subventions), la délégation permet de sécuriser juridiquement les engagements de 
l'établissement dans des délais brefs. 

 
Il est important de souligner que cette délégation ne prive pas le Conseil de son droit de regard : 

• La transparence : Conformément à la loi, le Président est tenu de rendre compte, lors de chaque 
séance du Conseil, de l’ensemble des décisions prises dans le cadre de ces délégations. 

• La révocabilité : Le Conseil peut, à tout moment, décider de mettre fin à une délégation ou d'en 
modifier le périmètre. 
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• Le respect des compétences : Les décisions majeures, telles que la création d'emplois permanents, 
le vote des taux de fiscalité ou l’adoption du budget, demeurent strictement soumises au vote de 
l'assemblée délibérante. 

 
Le présent projet de délibération propose donc de définir un périmètre de délégation cohérent, adapté à la 
taille et aux compétences de notre établissement, afin de garantir une gestion moderne, agile et transparente 
de nos services au bénéfice des communes et des usagers. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-10, L. 5211-2 et L. 2122-17 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 octobre 2025 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe 
délibérant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et leur répartition par commune 
membre ;  
 
CONSIDERANT que le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation, ou le bureau dans son ensemble 
peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant, à l'exception des attributions 
citées ci-dessous, conformément aux conditions prévues par l’article L.5211-10 du code général des 
collectivités territoriales : 

- Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
- De l'approbation du compte administratif ; 
- Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612- 15 ; 
- Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 

et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
- De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
- De la délégation de la gestion d'un service public ; 
- Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
 
CONSIDERANT que le président rend compte à chaque réunion du conseil communautaire de l’exercice des 
attributions déléguées ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DELEGUER au Bureau, pour la durée de son mandat, les attributions suivantes : 
 

Achat public 

1. Approuver les conventions de groupement de commandes et toute décision concernant 
leurs modifications, et désigner les membres de ces mêmes groupements pour les marchés 
publics de fournitures ou de prestations de services, et dans la limite du programme et de 
l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération arrêtée par le conseil communautaire 
pour les marchés publics de travaux ; 

2. Confier par contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage à un mandataire l’exercice, en son 
nom et pour son compte, de tout ou partie des attributions de maîtrise d’ouvrage 
mentionnées à l’article L 2422-6 du code de la commande publique, dans la limite du 
programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération arrêtée par le conseil 
communautaire ;  
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Action publique générale 

3. Adhérer à une association et approuver la cotisation dès lors que les crédits sont prévus au 
budget ; 

4. Accorder les dérogations dominicales pour l’ouverture des commerces sur le fondement de 
l’article L 3132-26 du code du travail ; 
 

Finances 

5. Fixer les prix de cession minimum des biens immobiliers viabilisés dans les zones 
d’activités ; 

6. Approuver les subventions d’équipement à des organismes publics inférieures à 100 000 €, 
et les conventions afférentes, dès lors que les crédits sont prévus au budget ; 

 

 

Institutions 

7. Autoriser les frais de représentation dans une limite de 2 000 € par an ; 
 

Aménagement – Urbanisme – Patrimoine 

8. Emettre les avis sur la mise en vente par le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) 
des biens mobiliers et des biens immobiliers ; 

9. Approuver les acquisitions foncières des biens supérieurs à 30 000 €, lorsque les crédits 
sont prévus au budget ; 

10. Approuver la cession des biens mobiliers supérieurs à 30 000 € ; 
 

• DE DELEGUER au Président, pour la durée de son mandat, les attributions suivantes : 
 

Achat public 

11. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de 
procédure formalisée, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont prévus au budget ; 

12. D’approuver le règlement interne de la commande publique, après avis de la commission 
de la commande publique ; 

 
Action publique générale 

13. Renouveler l’adhésion à une association ; 
14. Intenter au nom de la Communauté de communes les actions en justice ou défendre la 

Communauté de communes dans les actions intentées contre elle, pour tout contentieux et 
devant tout degré de juridiction ; 

15. Transiger dans le cadre de la résolution amiable, les litiges nés de l’exercice des 
compétences de la Communauté de communes dans la limite de 30 000 € ; 

16. Approuver les conventions sans charges financières directes ou indirectes ; 
17. Apprécier et régler librement les conséquences dommageables (financières ou autres) des 

sinistres dans lesquels la responsabilité de la Communauté de communes est engagée, 
notamment en raison de ses biens mobiliers ou immobiliers, de ses activités ou de ses 
agents ; 
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18. Autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil communautaire peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l’article L 2123-18 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Finances 

19. Demander les subventions, les contributions ou les participations et signer les conventions 
s’y rapportant auprès de tout organisme financeur ; 

20. Procéder, dans la limite des autorisations budgétaires, à la réalisation des emprunts à taux 
fixe, variable ou révisable destinés au financement des investissements prévus par le budget, 
y compris les opérations de couverture des risques de taux de change, et passer à cet effet 
les actes nécessaires y compris les avenants destinés à modifier les caractéristiques de taux 
ou la périodicité des échéances ; 

21. Procéder à la négociation et à la signature des contrats d’ouverture ou de lignes de crédit ; 
22. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services communautaires ; 
23. Approuver les conventions avec participation financière, hors achat public, de la 

Communauté de communes pour un montant inférieur à 23 000 €, dès lors que les crédits 
sont prévus au budget ; 

24. Demander le reversement de la part communale de la taxe d’aménagement aux 
communes perçue sur les constructions communautaires ; 

25. D’admettre en non-valeur les titres de recettes présentés par le comptable public, chacun 
de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur au seuil fixé 
par décret ; 

26. Fixer, dans les limites déterminées par le Conseil communautaire, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics, et 
d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Communauté de communes qui 
n’ont pas de caractère fiscal ; 
 

Ressources humaines 

27. Approuver les modifications du règlement intérieur des services communautaires, après 
avis du Comité Social Territorial, à l’exception des points suivants : 

o La durée annuelle du travail, 
o L’organisation du temps de travail (cycles, annualisation, RTT), 
o Les grandes catégories d’horaires (fixes, variables), 
o Les principes des autorisations spéciales d’absence, 
o Le cadre général du télétravail, 
o Les sujétions, astreintes (principe et périmètre), 
o Les droits et obligations collectifs des agents 

28. Autoriser la mise à disposition ou le détachement de personnel communautaire auprès de 
personnes morales de droit public ou de droit privé ; 

29. Autoriser la mise à disposition ou le détachement de personnel auprès de la Communauté 
de communes ; 

30. Approuver les conventions avec les collaborateurs occasionnels du service public 
(bénévoles) ; 

31. Fixer, dans les limites fixées par les textes réglementaires, les conditions de prise en charge 
des frais de déplacement et de séjour des agents pour le compte de l'établissement ; 

32. Signer les contrats d'apprentissage ainsi que les conventions de stage gratifiés, dans la 
limite des crédits disponibles. 
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Aménagement – Urbanisme – Patrimoine 

33. Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communautaires utilisées par les services 
publics communautaires et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ;  

34. Décider des opérations de gestion des biens relevant du domaine privé ou du domaine 
public de la Communauté de communes, y compris les opérations de déclassement et de 
désaffectation du domaine public ; 

35. Approuver les servitudes de passage sur fonds privés ; 
36. Louer les biens immobiliers ou mobiliers nécessaires au fonctionnement des services sous 

réserve des crédits inscrits au budget ; 
37. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
38. Décider de l’acquisition ou du transfert de propriété des voies publiques ou privées et des 

chemins ruraux ; 
39. Décider, au vu de l’avis de l’autorité compétente de l’Etat lorsque cet avis est obligatoire, de 

toute cession d’immeuble ou de droits réels immobiliers ; 
40. Approuver la cession des biens mobiliers inférieurs ou égal à 30 000 € ; 
41. Décider de l’acquisition foncière des biens immobiliers inférieurs ou égal à 30 000 € ; 
42. Déposer les autorisations d’urbanisme pour le compte de la Communauté de communes ; 
43. Demander l’ouverture d’enquête publique ; 
44. Exercer, au nom de la Communauté de communes, les droits de préemption délégués par 

les communes membres ; 
45. Prendre toutes décisions relatives à l’exécution des diagnostics et des fouilles 

d’archéologie préventive telles que stipulées au code du patrimoine et conclure tout actes 
et conventions ; 

46. Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux, le montant des offres de la 
Communauté de communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 
• DE PREVOIR qu’en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux matières ayant 

fait l’objet de la présente délégation d'attributions pourront être prises par son suppléant ; 
 

• D’AUTORISER le Président à déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
l’exercice des attributions qui lui sont confiées par l’organe délibérant, aux Vice-Présidents ; 
 

• D’AUTORISER le Président à donner sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature des attributions qui lui sont confiées par l’organe délibérant, au 
Directeur Général des services, au Directeur Général Adjoint et aux responsables de service ; 
 

• DE RAPPELLER que, lors de chaque réunion du Conseil communautaire, le Président rendra 
compte des attributions exercées, par lui-même et le bureau, par délégation du Conseil 
communautaire. 
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42. ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA COMMANDE PUBLIQUE   
 
 DEBAT 

 
M. Esnault souhaiter que les vice-présidents soient invités à participer aux réunions de la commission, pour les 
sujets relevant de leurs compétences.   
 
M. le Président indique que cette proposition est déjà prise en compte.   
 
M. Leproult fait remarquer que la composition des membres demeure éloignée du principe de parité.  
 
M. le Président explique que cette proposition de liste est liée à l’objet de la délégation des membres et à leur 
expérience dans cette même commission lors du mandat précédent. Il rappelle aussi que cette commission est 
élargie, comme dit précédemment, aux vice-présidents intéressés par les dossiers soumis. 
 

 
 DECISION 

 
La Commission de la commande publique est une instance interne à caractère consultatif, destinée à renforcer 
la transparence, la traçabilité et la sécurisation des procédures de passation des marchés publics de la 
Communauté de communes. Elle intervient en appui de la stratégie d’achat de la collectivité et veille au 
respect des principes fondamentaux de la commande publique définis par le Code de la commande publique.  
 
Conformément au règlement intérieur de la commande publique adopté par la Communauté de communes, 
la Commission est saisie pour émettre un avis préalable sur l’ensemble des marchés dont le montant est 
compris entre 20 000 € HT et les seuils européens de procédure formalisée, ainsi que sur les avenants afférents. 
Cette saisine permet d’assurer un contrôle interne renforcé, sans préjudice des obligations de publicité et de 
mise en concurrence applicables, notamment l’obligation de publicité pour les marchés atteignant les seuils 
réglementaires. 
 
La commission de la commande publique est composée de 5 membres désignés par le conseil communautaire 
et, sur invitation du Président de la Commission, des Vice-Présidents en charge des dossiers étudiés. 
 
Les réunions de la commission de la commande publique se déroulent en journée, tous les 15 jours. Les 
candidats doivent par conséquent pouvoir se rendre disponibles.  
 
VU les directives européennes portant coordination des procédures de passation des marchés publics ;  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU L’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la commande 
publique ; 
 
VU le décret n°2018‑1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la commande 
publique ; 
  
VU la délibération n° 2020.09.A.2.2. du conseil communautaire en date du 10 septembre 2020 portant sur la 
création et l’élection des membres de la commission de la commande publique ; 
 
VU le règlement intérieur de la commande publique de la Communauté de communes ci-annexé ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner les membres de la commission de la commande publique ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide : 
 

• DE PROCEDER à l’élection de 5 conseillers communautaires membres de la commission de la 
commande publique :  

Ont été élus à l’unanimité : 
 

Membres 
Jean-Luc CADIOU 
Frédéric DUPEY  
Jean-Christophe GASSOT 
Jean-Marc JASNIN 
Patrick NATHIE 

 
 
 
43. MODIFICATION DES STATUTS DU SMICTOM DU CHINONAIS   

 
 DECISION 

 
Le Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères du Chinonais (SMICTOM du 
Chinonais) exerce la compétence relative à la collecte et au traitement de déchets ménagers et assimilés pour 
le compte de ses membres adhérents, dont la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre. 
 
Dans la perspective du renouvellement des instances du syndicat à la suite des prochaines élections 
municipales et de la mise en œuvre de la concession de service public relative à la nouvelle Unité de 
Valorisation Energétique à Saint-Benoit-la-Forêt, le SMICTOM a envisagé de modifier ses statuts sur deux 
points  
- La gouvernance (articles 7 et 8) ; 
- La compétence « traitement » (article 2). 
 
Le Conseil communautaire, par délibération du 20 novembre 2025, a approuvé la modification des statuts à 
compter du 1er juin 2026.  
 
La Préfecture a demandé au SMICTOM de modifier la date d’application des nouveaux statuts et de 
l’avancer au 1er mai 2026. En effet, les nouveaux délégués du SMICTOM doivent être élus avant le 22 mai 
prochain.  
 
Il est par conséquent nécessaire de reprendre une délibération en ce sens, en rappelant le détail des 
modifications comme suit : 
 

▪ La gouvernance : 
En janvier dernier, la modification de statuts a permis de désigner des représentants des communautés de 
communes membres du SMICTOM du Chinonais au sein du comité syndical et du nouveau comité de pilotage 
du Groupement d’Autorités Concédantes en charge du projet de l’UVE. 
 
Depuis, les présidents des Communautés de communes et leur vice-président en charge des questions 
relatives aux déchets ménagers et assimilés siègent au comité syndical en sus des représentants des 
communes desservies, soit un total de 76 membres titulaires et autant de suppléants. 
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Afin de simplifier sa gouvernance tout en conservant la représentativité de ses membres adhérents, il est 
envisagé de modifier la composition des bureau et comité syndicaux à compter du 1er mai 2026. 
 
« ARTICLE COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 7 :  
 
Le Comité chargé d'administrer le Syndicat est composé de quatre (4) délégués titulaires et de quatre (4) 
délégués suppléants pour chaque communauté de communes membres du SMICTOM du CHINONAIS. 
 
Les délégués sont élus par les conseillers communautaires de chaque communauté de communes membre du 
Syndicat, et parmi eux. 
 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Comité avec voix délibérative uniquement en cas 
d'empêchement du délégué titulaire. 
 
Le Comité peut être assisté à titre consultatif de personnalités qualifiées et notamment des conseillers 
départementaux des cantons concernés. 
 
Cette composition du comité syndical entrera en vigueur à partir du 1er mai 2026. » 
 
« ARTICLE 8 : BUREAU DU SYNDICAT 
 
Les délégués syndicaux élisent un président parmi les représentants des trois collectivités membres, ainsi que 
deux vice-présidents parmi les représentants des deux autres collectivités. 
 
Cette composition du bureau du syndicat entrera en vigueur à partir du 1er mai 2026. » 
 
Il résulte de cette modification statutaire que les communes desservies par le SMICTOM acceptent de ne plus 
être directement représentées au sein du comité syndical et du bureau. 
 

▪ La compétence traitement : 
Le projet de l’UVE envisage l’intégration d’un réseau de chaleur, dont les recettes resteraient accessoires par 
rapport à l’activité d’incinération. Il est donc proposé de préciser dans les statuts, la compétence « traitement 
des déchets » afin d’y faire figurer certaines activités annexes et complémentaires au traitement des déchets 
(plus particulièrement aux UVE), relatives à la production et à la distribution d’énergie thermique. 
 
Dès lors, il est proposé de modifier l’article 2 relatif aux compétences en complétant le paragraphe concernant 
l’usine de traitement par un 4ème alinéa rédigé comme suit : 
« Les activités complémentaires et accessoires de production et de distribution d’énergie thermique issue d’unités 
de valorisation énergétique. » 
 

▪ Procédure de modification des statuts : 
Toutes les autres dispositions des statuts restent inchangées. 
 
La délibération du SMICTOM du Chinonais ainsi que les statuts modifiés en annexe de la présente ont été 
notifiés aux communautés de communes membres du SMICTOM du Chinonais le 10 février 2026. Chacune 
d’entre elles disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. À défaut de 
délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 
Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant 
modification statutaire qui ne pourra intervenir qu’après délibération favorable des communautés de 
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communes membres selon les conditions de majorité qualifiée requise précisées à l’article L. 5211-5, II du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles L. 5711-1, et L. 
5211-20 ; 
 
VU les statuts du SMICTOM du Chinonais ;  
 
VU La délibération du SMICTOM du Chinonais en date du 9 février 2026 approuvant la modification statutaire ; 
 
CONSIDERANT que le syndicat doit consulter l’ensemble de ses membres concernant les modifications qui 
suivent, et ce, conformément aux dispositions visées ci-dessus ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la modification des articles 2, 7 et 8 des statuts du SMICTOM du Chinonais tels 
qu’annexés à la présente délibération. 

 
 
 

44. VOTE DES TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2026   
 
 DEBAT 

 
Mme Gaurier fait remarquer que le nouveau marché de collecte du SMICTOM a été élaboré sans association 
des communes. Elle ajoute qu’un travail de fond reste à mener sur la sectorisation et que, sur ce point, la 
politique de gestion des déchets mérite d’être réexaminée.  

 
M. le Président répond que l’intérêt d’une harmonisation à l’échelle du territoire apparait clairement, tant pour 
la prévention que pour la collecte des déchets.  
 

 DECISION 
 

Les estimations faites des nouvelles bases permettent d’assurer à la Communauté de communes un produit 
fiscal suffisant pour équilibrer le budget principal. 
 
En effet, la loi de finances pour 2026 prévoit une revalorisation forfaitaire de 0,8 % des valeurs locatives 
cadastrales. 
 
Avec le dynamisme du territoire, la population continuant d’augmenter, l’augmentation des bases 
d’imposition atteint 2,28 % au total ce qui permet de couvrir les différentes augmentations prévues dans le 
budget déchets ménagers sans augmenter les taux d’imposition. 
 
VU les articles 1636 B sexies et 1520 et suivants du Code Général des Impôts ; 
 
VU la délibération n° 2017.01.A.6. du 12 janvier 2017 instituant la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
avec des taux différenciés selon les zones A à H reflétant l’importance du service rendu à l’usager ; 
 
VU la délibération n° 2017.10.A.3.4. du 13 octobre 2017 décidant l’unification progressive des taux de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères pour les futures zones A et B ; 
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VU la délibération n° 2018.09.A.2.6. du 27 septembre 2018 modifiant le zonage ;  
 
VU la délibération n° 2021.09.B.6.2.2. du 30 septembre 2021 modifiant le zonage à compter du 1er janvier 2022 ;  
 
CONSIDERANT l’état fiscal 1259-TEOM transmis par les services fiscaux ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VOTER les taux 2026 de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, sans augmentation, comme 
suit :  

Zones Zones Bases fiscales Taux 
2026 

Produit fiscal 
attendu 

Artannes-sur-Indre, Esvres-sur-Indre, Saint-
Branchs, Sorigny et Truyes 

A 16 764 105 15,65% 2 623 582 

Montbazon, Monts et Veigné B 20 886 557 19,56% 4 085 411 

Azay-le-Rideau taux réduit, Bréhémont, Cheillé, La 
Chapelle-aux-Naux, Lignières de Touraine, Pont-de 
Ruan, Rigny-Ussé, Rivarennes, Saché, Sainte-
Catherine-de-Fierbois, Thilouze, Vallères, Villaines-
les-Rochers et Villeperdue 

C1 13 021 942 18,61% 2 423 383 

Azay-le-Rideau taux plein C2 3 145 487 23,26% 731 640 

  53 818 091  9 864 016 

 
 

45. VOTE DES TAUX DE CFE ET DE TAXES MENAGES POUR 2026   
 
 DECISION 

 
L’état 1259 transmis par les services de l’Etat comporte les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels 
de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
Les estimations faites de ces nouvelles bases permettent d’assurer à la Communauté de communes un produit 
fiscal suffisant pour équilibrer le budget principal, sans augmentation des taux. 
 
Le taux de taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 2023. Cette taxe ne concerne plus 
que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, 
les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
VU le Code Général des Impôts ; 
 
CONSIDERANT l’état fiscal 1259 transmis par les services fiscaux ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE MAINTENIR les taux de fiscalité 2026 de la façon suivante : 




